
 
 

LA DIMENSION ETHIQUE ET RELIGIEUSE DE LA TERRE 

 

La terre est un ‘bien commun’ destiné à satisfaire les besoins de tous, maintenant et à l’avenir. Donc 
le droit de l’utilisateur à la terre est naturel et primordial. Il y a par conséquent des limites à la 
propriété privée. Exclure des êtres humains de la jouissance des biens communs est contraire à 
l’éthique, cela rompt l’ordre moral et compromet ainsi la paix sociale. L’accaparement de terres, où 
des investisseurs s’emparent de la terre (et de l’eau et des ressources qui l’accompagnent) qui est 
centrale pour l’identité économique, sociale et culturelle des gens, est profondément nuisible.  

La terre est à la fois une ressource socio-économique et source d’identité culturelle. L’accès à la terre 
est donc nécessaire à la vie humaine et à la paix sociale.  

 

1. Point de vue éthique 

 

1.1. Droits humains fondamentaux 

La déclaration universelle des Droits de l’homme reconnaît le droit à vivre dans la dignité : “Tout 
individu a droit à la vie...  Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, 
son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement …”. Le 
droit à la vie est fondamental pour tout être humain. Pour jouir d’une vie digne, les gens doivent 
avoir accès à la nourriture et à l’eau. Les populations rurales et les agriculteurs ont besoin de terre et 
d’eau pour produire leur nourriture. Dans trop de régions du monde, l’accaparement de terres 
sabote cet accès, en menaçant donc la survie même des gens. Le droit à utiliser la terre est une 
valeur primordiale, universelle qui s’applique à chaque être humain et qui ne peut être annulée par 
aucun autre droit économique.  

L’accaparement de terres viole le droit de toutes les personnes à l’autodétermination, un droit qui 
inclut la capacité de décider librement leur chemin vers le développement économique, social et 
culturel. Malheureusement, la majorité des acquisitions de terres sont conclues sans le 
consentement libre, préalable et informé des personnes concernées. Le droit à l’autodétermination 
implique aussi que les gens peuvent disposer librement de leur richesse naturelle et de leurs 
ressources. Cependant, l’accaparement de terres prive les gens de leur richesse naturelle et de leurs 
ressources, dont ils ont besoin pour assurer leur subsistance et pour se développer pleinement de la 
manière qu’ils choisissent. L’accaparement de terres impose un système d’agro-industrie qui est 
souvent élaboré à l’étranger. 

 

1.2. Les droits économiques, sociaux et culturels 

Beaucoup d’acquisitions ‘légales’ ne sont pas ‘légitimes’, parce qu’elles ne prennent pas en compte 



les droits  économiques, sociaux et culturels des occupants ou utilisateurs de la terre convoitée. 

La perte de l'accès à la terre entraîne souvent la perte de l’accès à l'eau. Or, la terre et l’eau sont 
indispensables pour produire la nourriture nécessaire au maintien de la vie.  C'est pourquoi l'accès à 
la terre peut être lié au droit à l'alimentation reconnu dans l’article 25 de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme (DUDH). Les Etats doivent être garants de ce droit : le protéger, le respecter et 
le renforcer (article 11 du Pacte International des Droits Economiques Sociaux et Culturels).  

Enfin, le déplacement de population concerne le droit au logement reconnu par l’ONU (Article 25 de 
la DUDH). 

 
« Nous ne voulons pas de ce Jatropha. Pourquoi serait-il bon pour nous si nous ne pouvons pas 
cultiver pour nourrir notre famille? » 

J.K. Pekeeshe, Kenya (Rapport ActionAid) 

 
 

1.3. Dimension écologique 

Le droit à la vie comporte aussi une dimension écologique. Un écosystème sain qui fournit 
oxygène, eau, nourriture, qualité de l’air et énergie et qui régule le climat est nécessaire 
pour protéger toute la vie et, comme tels, ces éléments sont décisifs pour la survie humaine. 
Par conséquent, la protection de l’environnement est aussi protection humaine. Cependant, 
l’accaparement de terres épuise les ressources naturelles et détruit des écosystèmes sains et 
productifs, ainsi que la biodiversité. L’accaparement de terres et d’eau met directement en 
danger le droit à la vie, parce qu’à court terme il dépossède les agriculteurs des ressources 
nécessaires à la vie et, à long terme, il détruit les sols qui deviennent stériles. 
L’accaparement de terres et d’eau compromet directement le droit à la vie, parce qu’il 
épuise les stocks de poisson et les ressources alimentaires, qu’il détruit la terre et les bassins 
hydrauliques, et que les territoires deviennent inhabitables.  

Tous les citoyens partagent une responsabilité pour la Terre, parce qu’il n’y a qu’une planète qui ne 
peut pas être régénérée. Manquer aujourd’hui de prendre soin de notre planète accablera les 
générations futures et les empêchera de jouir de ses fruits. 

Le droit d’un peuple à l’autodétermination a une dimension écologique, parce que les écosystèmes 
ont des fonctions socio-économiques telles que la génération de commerce et d’emplois ; ils ont 
aussi une valeur culturelle et spirituelle qui est vitale pour la récréation, la religion, la culture et 
l’éducation. Ainsi, priver un peuple d’écosystèmes sains revient à violer son droit à 
l’autodétermination.  

 

2. Le point de vue de la religion 

Toutes les religions défendent la vie et éveillent la conscience des décisions que les humains 
prennent par rapport à la vie. L’accaparement de terres affecte la vie des humains et d’autres 
créatures, en affectant la Terre. Dans toutes les religions, il y a un engagement à la transformation 
afin d’améliorer la vie pour tous.  

2.1. Dimension de foi chrétienne  

Les chrétiens partagent avec toute autre personne la responsabilité des droits humains et de la vie 
de la planète. Cependant, l’Evangile et la doctrine sociale de l’Eglise les appellent à un plus grand 



engagement envers ceux qui sont les plus vulnérables, dans ce cas les victimes de l’accaparement de 
terres. 

Voici quelques références à des textes chrétiens qui traitent de la propriété et due la nécessité 
d’accéder à la terre.   

 

2.1.1. La Bible 

Les prophètes et Jésus ne laissent aucun doute sur le scandale que constitue l'accumulation de terres 
dans les mains de quelques-uns.  

L'accaparement de terres concentre les richesses dans les mains de quelques-uns, alors que 
beaucoup d'autres souffrent par conséquent de la pauvreté et de la faim. L'accaparement de terres 
prive les gens de la jouissance des dons de la création. L'accumulation de terres par les riches inflige 
des souffrances au peuple de Dieu. 

L'accumulation des ressources alors que d'autres n'ont pas les nécessités pour vivre est en 
contradiction avec le but de la création : Dieu a  créé en abondance pour que tout  être humain 
puisse jouir de Ses dons. 

 «Malheur ! Ceux-ci joignent maison à maison, champ à champ, jusqu'à prendre toute la 
place et à demeurer seuls au milieu du pays » (Is 5:8) 

 « Convoitent-ils des champs, ils les volent, des maisons, ils s’en emparent. Ils saisissent le 
maître et sa maison, l’homme et son héritage. » (Mic 2:2) 

Jésus condamne l'accumulation de richesses face à la pauvreté et la privation avec une vigueur hors 
du commun:  

        «Malheur à vous, riches,...  vous tenez votre consolation!)» (Lc 6:24).  

 

2.1.2. L’enseignement de l’Eglise  

 

 «Souvent révélatrice des situations intolérables et préjudiciables sur le plan moral, 
l’occupation des terres est un signal d’alarme qui requiert la mise en œuvre, au niveau social 
et politique, de solutions efficaces et équitables. » (Commission Pontificale Justice & Paix, 
novembre 1997, §44). 

L’Eglise affirme clairement que la terre est un bien commun mis à disposition par le Créateur pour les 
besoins de tous, aujourd’hui et demain. Le droit à l’usage de la terre est un droit naturel, primordial 
et de valeur universelle qui échoit à tout être humain et qui ne peut être violé par aucun autre droit à 
contenu économique. 

La doctrine sociale de l’Eglise subordonne la propriété privée, comme cadre d’autonomie et de 
liberté, à la première fonction sociale du bien, à savoir: permettre à toute personne de vivre. C’est 
pourquoi elle condamne les latifundia parce qu’elles « nient à une multitude de gens le droit de 
participer par leur travail au processus de production et de subvenir à leurs besoins... » (id. §32) Le 
document condamne aussi les « formes d'exploitation du travail, en particulier lorsque celui-ci est 
rémunéré par des salaires ou d'autres modalités qui sont indignes d'un homme » (id. §34).  

Les évêques d’Afrique se sont élevés contre l’accaparement de terres : « Face à cette “agression”, les 
Evêques d’Afrique « exhortent l’Eglise en Afrique à chercher des informations (…) et à éduquer le 
Peuple de Dieu pour le rendre capable d’affronter les décisions injustes (proposition 30, Synode des 
Evêques d’Afrique, octobre 2009),  à «faire pression sur nos gouvernants pour l’adoption d’un cadre 



juridique approprié qui prenne en compte les intérêts de nos pays et ceux des populations » 
(proposio 29), « de sorte que leurs citoyens soient protégés contre un éloignement inique de leurs 
terres et de l’accès à l’eau qui sont des biens essentiels pour la personne humaine » (proposio 30). Ils 
demandent aussi aux gouvernements de « respecter les droits traditionnels à la terre et à les 
reconnaître par la loi» 

L’éthique sociale chrétienne repose sur des principes clairs. La destination universelle des biens 
affirme qu’aucun être humain ne peut être exclu de la jouissance des biens créés par Dieu sans que 
cela brise l’ordre moral et menace la paix sociale. Le bien commun prime et limite le droit à la 
propriété privée. Si celle-ci est attribuée, ce doit l’être par une autorité appropriée et être 
accompagné d’indemnisations équitables pour les pertes occasionnées, en particuliers par solidarité 
pour les pauvres qui sont privés des moyens suffisants pour vivre. En conséquence, les politiques 
foncières doivent viser à assurer la durabilité économique et écologique en préservant la 
disponibilité des ressources économiques et la qualité de celles-ci (fertilité du sol, qualité de l’eau, 
biodiversité) pour les générations futures. Sur base de ces principes, les décideurs doivent fonder 
leur décision sur la participation et la subsidiarité. L’homme, à l’image de Dieu, est responsable des 
décisions qui le concernent. Et, partant du principe que les personnes les plus concernées auront la 
sagesse et le souci de prendre les meilleures décisions, sur une question aussi vitale que la terre, les 
autorités doivent d’abord consulter et obtenir le consentement libre et préalable des citoyens pour 
décider. 

 

 


